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I. Contexte et modalités de la concertation 

1. L’obligation de la concertation dans le cadre de la révision du Réglement Local de Publicité 

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 a rendu obligatoire la concertation auprès du public pendant 
l’élaboration du projet de Règlement Local de Publicité (RLP), et ce, jusqu'à son arrêt en Conseil 
Municipal. Ceci dans un objectif d’uniformisation du processus d’élaboration de l’ensemble des 
documents de planification, en prenant comme référence le processus l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU).  
 
Les articles L. 103-2 à L. 103-6 du Code de l'Urbanisme (ancien art. L. 300-2 C.urb.) font obligation 
pour les personnes publiques ayant pris l'initiative d’un Règlement Local de Publicité d'organiser le 
plus en amont possible des procédures administratives, la concertation dans des conditions fixées 
par délibération du Conseil Municipal afin d'associer « pendant toute la durée de l'élaboration du 
projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées ».  
 
Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens 
adaptés au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux 
informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires 
applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par 
l'autorité compétente.  
 
A l’arrêt du RLP, le bilan de la concertation est présenté devant l’instance compétente (Conseil 
Municipal) qui doit également l’arrêter.  
 
Le bilan rappelle les moyens de concertation mis en œuvre tout au long de la procédure 
d'élaboration, et relate d’une part les remarques émises par les personnes ayant participé à la 
concertation et d’autre part, les analyses au regard du projet global de la commune. Il sera joint au 
dossier d’enquête publique. 
 

2. La concertation dans le cadre de l’élaboration du RLP de Lorgues  

Les modalités de concertation suivantes ont été prescrites dans la délibération du Conseil municipal 
du 29 septembre 2020, à savoir :  

- Mise à disposition du public et des personnes concernées d’un registre permettant de 

formuler les observations et propositions tout au long de la procédure d’élaboration du 

Règlement Local de Publicité  

- Mise à la disposition du public et des personnes concernées d’un site internet permettant de 

formuler des observations et proposition tout au long de la procédure  

- Organisation d’une réunion publique  

La commune de Lorgues a tenu ses engagements. Chacun est présenté en détail ci-dessous. 
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3. Les actions réalisées 

 
LES MOYENS D’INFORMATION  
 

3.1. Affichage de la délibération 

La délibération du Conseil municipal du 29 septembre 2020, prescrivant l’élaboration du Règlement 
Local de Publicité (RLP) a été affichée en Mairie pour une durée de 1 mois. Elle a été également 
notifiée aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de 
l’urbanisme.  
 
La délibération a été également publiée au recueil des actes administratifs de la commune.  
 
 

3.2 Mise à disposition du public du dossier de concertation 

Du 8 février 2021 au 2 juin 2023 : les documents produits (Délibération de prescription de la révision, 
Diagnostic, Orientations, Zonage et Règlement) ont été mis à disposition du public dans le dossier de 
concertation. Ce dernier était disponible avec le registre de concertation à la mairie de Lorgues. 
 

 

3.3 Le site internet de la ville  

La commune a mis à disposition des administrés tout au long de la démarche sur le site internet de la 
commune, d’une page dédiée à la concertation du Règlement Local de Publicité, dans la rubrique 
Actualités : https://www.mairiedelorgues.fr/2022/09/13/reglement-local-de-publicite/ 
 
Cette page présente succinctement les étapes de la démarche de RLP, ses principaux objectifs et les 
moyens de concertation mis à la disposition du public. La page permet également de mettre à 
disposition du public les documents produits au fil de l’eau en fonction de l’avancement de la 
démarche. Sont ainsi disponibles, la délibération de prescription incluant les modalités de 
concertation, le diagnostic et ses enjeux, les orientations, le projet de règlement et le zonage ainsi 
que le document présenté en réunion publique.  
 

https://www.mairiedelorgues.fr/2022/09/13/reglement-local-de-publicite/
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3.4 Information de l’avancement du projet dans le bulletin municipal Lorgues infos 

Afin de s’assurer de la visibilité des documents 
de projet de RLP, la commune a diffusée des 
articles dédiés au RLP et à la concertation dans 
le bulletin municipal Lorgues infos édité en 
automne 2022 (N°55 Page 8 et 9) et printemps 
2023 (N°57 Page 6 et 7) 
 
Ce dernier est distribué dans les boites aux 
lettres de la commune, disponible en mairie et 
sur le site internet de la commune. 
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3.5 L’annonce de la réunion publique de présentation de l’avant projet de RLP 

Le réseau social de la commune est aujourd’hui le moyen le plus efficace d’informer la population 
locale sur les actualités de la commune et de créer des événements. Ainsi, afin d’inviter les 
administrés, commerçants ou autres personnes intéressées à venir s’exprimer au sujet du RLP, de 
nombreuses publications ont été partagées sur le facebook de la commune, notamment afin 
d’annoncer la réunion publique du 15 mai 2023. 
 

 

 
Parution le 14 Mai 2023, annonçant la réunion 
publique 

 
Parution le 15 Mai 2023, annonçant le début de 

la réunion publique 
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D’autres publications sur le Facebook de la commune au sujet du RLP : 
 

 
Parution le 16 Mai 2023, sur la poursuite de la concertation (après la réunion publique) 
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Parution le 28 Février 2023, démontage des panneaux publicitaires communaux 



d 

 10 

 
Parution le 14 Septembre 2021, sur la poursuite de la concertation 
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LES MOYENS D’EXPRESSION  

3.6. Un registre tenu à la disposition du public 

Du 8 février 2021 au 2 juin 2023 : mise en place d’un registre tenu à la disposition du public à la 
mairie de Lorgues. Aucune remarque n’a été déposée dans le registre de concertation jusqu’à la 
clôture de la concertation.  
 

3.7. La mise en place d’une adresse mail dédiée à la concertation 
 
Afin de faciliter la transmisison de remarques sur le projet, la commune a mis en place une adresse 
mail dédiée à l’élaboration du RLP : rlp@lorgues.fr.  
 

3 courriels ont été reçu sur la boite mail dédiée. Dans ces courriels les administrés remercient les 
élus pour les diverses actions engagées en faveur de la commune. Ils soulignent la nécessité 
d’améliorer la qualité des entrées de ville et de réduire la présence des panneaux. Toutefois ils 
indiquent la nécessité de conserver des possibilités de se signaler pour les commerces locaux, à 
l’image de la signalétique d’information locale apposée aux ronds-points et carrefours. Il est 
également souhaité par les administrés, l’encadrement de l’éclairage des enseignes et leur extinction 
le plus tôt possible après la fermeture des commerces, dans un souci d’économie d’énergie. Enfin, un 
courriel a été transmis à la commune par l’union de la publicité extérieur (UPE), pour informer un 
problème de téléchargement du diagnostic de RLP sur le site internet.  
Ces différents avis ont été pris en compte et ont été intégré à la réfexion du projet.   
  

3.8. L’organisation d’une réunion publique 
 
Conformément à la délibération de prescription, une réunion publique d’échanges sur le projet de 
RLP s’est tenue le 15 mai 2023 dans la salle de Cinéma Jacky Mathevet à Lorgues sous la présidence 
de Monsieur Alemagna, maire de la commune, en présence également de Monsieur Hébréard, 
Adjoint au Maire et du bureau d’études Even Conseil en charge d’accompagner la commune dans 
l’élaboration du RLP, représenté par M. Wazylyna.  
 
Cette première réunion a regroupé une quinzaine de personne. 
 

  
  

mailto:rlp@lorgues.fr
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II. Synthèse des avis et débats 

Tout au long de la procédure d’élaboration du RLP de Lorgues, les habitants et professionnels du 
territoire ont eu la possibilité de faire part de leurs observations et de leurs attentes aux élus et 
responsables du projet. 
 
Les principales remarques et attentes émises sont listées ci-dessous. Les réponses apportées par la 
commune - soit directement lors de la réunion rencontres, soit dans le projet final de RLP - sont 
précisées à la suite. 
 

Questions  Réponses  
Les photos illustrant l’orientation 1 (diapo 
23) sont-elles des exemples positifs ou 
négatifs ?  

Les photos choisies illustrent plutôt des bons 
exemples d’enseignes, favorable à la mise en valeur 
de l’identité Lorguaise.   

Les horaires d’extinctions prévus pour les 
enseignes sont de 23h à 7h. Pour les 
activités qui commencent à 5 heures du 
matin est-il quand même possible d’allumer 
l’enseigne ? (diapo 32)  

Oui c’est possible. Les horaires déterminés ici 
s’adressent aux activités qui auraient cessées. Pour 
exemple, un boucher qui fermerait son activité à 
19h00, peut laisser allumer son enseigne au 
maximum jusqu’à 23h00 s’il le souhaite. 
 
Ainsi lorsqu'une activité cesse ou commence entre 
ces horaires, les enseignes doivent être éteintes 
une heure après la cessation d'activité de 
l'établissement et peuvent être allumées une heure 
avant la reprise de cette activité. Pour exemple, un 
restaurant qui termine à 1h00 du matin son 
service, peut laisser allumer son enseigne jusqu’à 
2h00.  
  

Les dispositifs de type oriflammes seront 
interdits par le projet de RLP ?  

Oui il est proposé dans le projet de règlement que 
les oriflammes et autres enseignes souples 
permanentes comme les banderoles soient 
interdites, notamment pour répondre aux enjeux 
de préservation de l’identité Lorguaise et de 
valorisation du Site Patrimonial Remarquable.   

Pareil pour les drapeaux d’Intermarché ils 
seront interdits ?  

Oui, comme indiqué précédemment les dispositifs 
sous forme de support souple seront interdits. 
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Seules les enseignes temporaires de ce type 
pourront être autorisées. Leur format est alors 
limité (cf. article E0.4 du règlement). 
  

Les enseignes temporaires font-elles l’objet 
d’une demande d’autorisation ?  
  

Oui, les enseignes temporaires sont soumises à 
autorisation lorsqu'elles sont installées sur un 
immeuble ou dans un lieu mentionné à l'article L. 
581-4 (site classé, monument historique, etc…) ou 
lorsqu'elles sont scellées au sol ou installées sur le 
sol dans un lieu mentionné à l'article L. 581-8 (Site 
Patrimonial Remarquable, abords de Monuments 
historiques, etc..).  
  

Comment ça se passe pour les chevalets sur 
les trottoirs ?  

Tout dépend de leur position. Si ce dernier est 
implanté sur le domaine public, il est considéré 
comme un préenseignes et est donc interdit. En 
revanche s’il est implanté dans sa terrasse, faisant 
elle-même l’objet d’une autorisation d’occuper le 
domaine public alors elle est autorisée, puisque 
considérée comme une enseigne. 
  

Qu’est-ce que vous entendez par les 
enseignes numériques ? Par exemple la 
publicité numérique dans les vitrines. Parce 
que cela aide beaucoup les ventes de bien 
immobilier.  

Les enseignes numériques correspondent 
simplement à des écrans, similaire à des 
télévisions. Elles peuvent être apposées sur un mur 
ou scellée au sol.  
 
Depuis peu (loi climat et résilience de juin 2021), 
les RLP peuvent encadrer les dispositifs  
  
Dans la vitrine, c’est encore autre chose mais 
maintenant les RLP peuvent encadrer la publicité 
dans les vitrines, ici à Lorgues on n’en a pas vu.  
 

Pourquoi l’enseigne en toiture n’est pas 
conforme (diapo 31)  

Les enseignes en toiture ne peuvent être réalisées 
qu'au moyen de lettres ou signes découpés 
dissimulant leur fixation sur le support et sans 
panneaux de fond. 
  

Pour l’enseigne sur store, il semble difficile 
de différencier la petite écriture de la 
grande. (Diapo 40)  

Le but ici est avant tout d’éviter que l’enseigne 
n’occupe toute la hauteur du lambrequin du store. 
   

La procédure est complexe mais pour quand 
peut-on espérer que le RLP soit mis en 
application et que les dispositifs non 
conformes soient démontés ?  
 
  

Le RLP sera approuvé avant la fin d’année 2023 et 
donc opérationnel au plus tard en début d’année 
2024. Les dispositifs publicitaires non conformes 
auront 2 ans pour se mettre en conformité, tandis 
que les enseignes auront un délai de 6 ans. 
Toutefois, les dispositifs scellés au sol, déjà non 
conformes à la règlementation nationale pourront 
faire l’objet de procédures de sanction.     
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III. Bilan de la concertation 

Conformément aux articles L. 103-2 à L. 103-6 du Code de l'Urbanisme, la Municipalité a organisé la 
concertation pendant toute la durée d’élaboration du projet de RLP. 
 
Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer les habitants et les 
acteurs du territoire aux temps forts du projet et ont garanti la transparence de la démarche 
d’élaboration du projet. 
 
Le registre mis à disposition ainsi que l’implication des acteurs locaux, des professionnels, habitants 
et des élus à travers la participation aux différentes réunions de travail et réunion publique, ont 
permis de recueillir les observations et remarques de la population et des acteurs économiques, qui 
ont été prises en compte dans les réflexions de la révision du RLP. Certaines dispositions 
règlementaires ont été ajustées à la suite des différentes rencontres. 
 
C’est en prenant en compte l’ensemble de ces remarques que la commune de Lorgues a fait des 
choix et a pu finaliser un projet de RLP. Ainsi, il convient de dresser un bilan favorable de la 
concertation. 
 
 


